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UNE PSYCHIATRIE DÉVOYÉE PAR L'INDUSTRIE PHARMACEUTIQUE 

Florissant marché des 
«désordres psychologiques 

Apparu il y a un demi-siècle, l'usage des neuro­
leptiques, en dépit de ses piètres résultats, est 
devenu massif dans la médecine psychiatrique 
américaine. Il repose sur une vision particulière­
ment fruste de la maladie mentale, que propage 
également, au niveau mondial, le répertoire des 
pathologies le plus souvent utilisé par la profession. 

PAR OLIV I ER APPAIX * 

C RÉÉE en 2008 à Denver (Colorado), 
l'entreprise d' imagerie médicale CereScan 
prétend diagnostiquer les troubles 
mentaux à partir d' images du cerveau. 
Diffusé sur la chaîne Public Broadcasting 
Service (PBS) (1), un documentaire 
montre le mode opératoire. Assis entre 
ses parents, un garçon de 11 ans attend, 
silencieux, le résultat de son IRM (2) du 
cerveau. L'assistante sociale lui demande 
s' il est nerveux. « Non », répond-il. Elle 
montre alors les images à la famille : 
« Vous voyez, là c 'est rouge, ici orangé. 
Or, ça aurait dû être vert et bleu. » Telle 
couleur signale la dépression, telle autre 
les troubles bipolaires ou les formes 
pathologiques de 1 'angoisse. 

'ereScan satisfait aux demandes erois­
HII Illes d' une société américaine qui semble 
d · plus en plus mal supporter les signes 
d dév iance. L'entreprise affirme qu'un 
i\ méri ca in sur sept âgé de 18 à 54 ans 
souffre d' un « "désordre" ou "trouble" 
p 1/hologique lié à l 'angoisse », soit dix­
neuf millions de personnes (3). Un marché 
pour lequel elle voit un brillant avenir : 

ereScan compte ouv1ir vingt nouveaux 
centres à travers les Etats-Unis. Avant de 
partir à la conquête des cerveaux du reste 
elu monde? 

1, ·s normes qui défini ssent le compor­
t m · nt ntt nd u ne sont pas clairement 
'·tu blies, mais les critcres de diagnostic des 
dév iances ou des troubles considérés 

* Economiste de la santé et du développement. 

comme pathologiques, tel le « déficit 
d'attention», sont, eux, très précisément 
énoncés et classés par le Diagnostic and 
Statistical Manual of Mental Disorders 
(DSM). Référence absolue des praticiens 
aux Etats-Unis- et de plus en plus ailleurs 
dans le monde - , ce manuel leur permet 
d'identifier les «troubles pathologiques» 
à des âges de plus en plus précoces (lire 
ci-dessous l 'article de Gérard Pommier). 
Aux Etats-Unis, depuis le début des 
années 2000, des « troubles bipolaires » 
ont été diagnostiqués chez un million 
d' enfants. D'un peu moins de 16000 en 
1992, le nombre d ' autistes chez les 6-
22 ans est ainsi passé à 293 000 en 2008, 
et même à 338 000 si on inclut les enfants 
de 3 à 6 ans- une catégorie d'âge apparue 
en 2000 dans les statistiques. 

Dans la population générale, chaque 
jour 1100 personnes (850 adultes et 
250 enfants) s'ajoutent à la liste des 
bénéficiaires de l'aide financière fédérale 
pour cause de trouble mental sévère. Les 
mailles du filet se resserrent sans cesse. 
Pourtant, les essais cliniques réalisés chez 
les adultes se révèlent assez peu 
concluants quant aux bénéfices à long 
terme de la réponse pharmacothérapeu­
tique aux affections mentales. Si, pendant 
quelques semaines, des réactions positives 
peuvent apparaître (généralement équiva­
lentes, toutefoi s, à celles provoquées par 
des pl acebos), les effets sur une plus 
longue période incluent des altérations 
irréversibles du cerveau et des dyskinésies 
tardives (4) . 
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La réponse pharrnacothérapeutique aux 

affections mentales est apparue dans les 
années 1950, à partir des travaux d'Henri 
Laborit sur le paludisme, la tuberculose et 
la maladie du sommeil. Le médecin 
français constate la «quiétude euphorique» 
provoquée par la prométhazine. En 19 51, 
il parle de «lobotomie médicinale», en 
référence à l'intervention chirurgicale qui 
détruit les connexions du cortex 
préfrontal (5) inventée par le neurologue 
portugais Egas Moniz, Prix Nobel de 
médecine-physiologie en 1949. 

L'usage du premier neuroleptique 
(nommé plus tard Thorazine) se répand 
bientôt dans les asiles psychiatriques, puis 
franchit 1 'Atlantique, de même que la 
lobotomie. On introduit alors l'idée que 
les troubles mentaux résultent d'un 
déséquilibre chimique du cerveau. Dès 
lors, les effets «miraculeux» du lithium 
et des formulations qui lui succèdent, du 
Prozac (mis sur le marché en 1988) au 
Zoloft en passant par le Zyprexa, sont 
chantés par l'ensemble des médias. 

L'apparition des neuroleptiques donne 
aux psychiatres, puis aux personnels 
d'infirmerie et d'assistance sociale, un 
statut de prescripteurs de médicaments 

dont ils étaient encore largement 
dépourvus, marginalisant la réponse 
psychothérapeutique et les nombreuses 
autres solutions possibles : exercice, 
meilleure nutrition, socialisation, etc. 
Depuis, c'est l'escalade pharmacologique. 
On étend et on densifie le champ de la 
pathologie avec le DSM, et on intensifie 
la réponse pharmaceutique, avec la 
bénédiction des autorités sanitaires. 

Passés màîtres dans l'art de commu­
niquer, les laboratoires ne révèlent souvent 
pas tout ce qu'ils savent des effets des 
médicaments . Le message adressé aux 
parents, aux enfants ou aux jeunes adultes 
affectés par un épisode de «trouble 
mental » se résume à ceci : «Vous avez 
besoin de médicaments, comme le diabé­
tique a besoin de l'insuline.» 

Ayant bénéficié pendant des années des 
largesses de l'industrie pharmaceutique, 
dont il a été l'un des plus fidèles promo­
teurs, le docteur Daniel Carlat dénonce à 
présent son emprise ( 6) : «On dit aux 
patients qu 'ils ont un déséquilibre chimique 
dans le cerveau, parce qu'il faut bien accré­
diter médicalement à leurs yeux le fait 
qu'ils sont malades. Mais on sait que ce 
n'est pas prouvé (7). » 

Chercheurs critiques mis à 1' écart 

TouTES les études longitudinales (qui 
ne sont pas menées par les laboratoires) 
montrent que les effets des neurolep­
tiques s'estompent avec le temps, que les 
crises réapparaissent, souvent plus fortes, 
et que les symptômes s'aggravent, plus 
encore que chez les patients traités avec 
des placebos. Les praticiens en concluent 
que les doses sont. .. insuffisantes, ou la 
thérapie inappropriée; on passe donc à 
quelque chose de plus fort. Les troubles 
s'aggravent et le handicap s'approfondit. 
Des millions de personnes aux Etats­
Unis subissent cet engrenage infernal , 
qui s'apparente souvent à ces« loboto­
mies médicinales» décrites par Laborit 
dès 1951. 

ELLIOTI ERWITI. 

Face à ces constats qui dérangent, 
laboratoires et chercheurs n'hésitent 
parfois pas à biaiser les essais cliniques 
ou la présentation de leurs résultats, voire 
à mentir par omission. Une équipe de 1 'uni­
versité du Texas a ainsi publié de faux 
résultats sur le médicament Paxil, 
administré à des adolescents, en omettant 
de rapporter la très forte augmentation du 
risaue de su icide des oatients étudiés. La 

profession a suivi, louant la tolérance du 
médicament par les adolescents. Glaxo 
SmithK.line, le fabricant, avait pourtant 
reconnu dans un document interne que 
son médicament ne valait pas mieux qu'un 
placebo. Ass ignée en justi ce pour 



promotion frauduleuse, 1 'entreprise a 
préféré s'acquitter d'un dédommagement: 
un procès risquait de nuire fortement à 
son image et à ses profits (8). Une pratique 
courante dans cette indushie, qui rappelle 
en cela celle du tabac. Certains chercheurs 

ont démontré l ' inefficacité des neurolep­
tiques ou même leur contribution à l' aug­
mentation des taux de suicide chez les 
personnes traitées; ils ont été margina­
lisés (9). En grande partie financés par 
les laboratoires, les départements univer­
sitaires de psychiatrie vivent un conflit 
d'intérêts patent, et risquent de pâtir du 
discrédit jeté sur les médicaments et leurs 
fabricants . 

Ainsi, entre 2000 et 2007, le chef du 
département de psychiatrie à l'école de 
médecine de l'université Emory (Atlanta) 
avait perçu - sans les déclarer -plus de 
2,8 millions de dollars en tant que 
consultant pour les compagnies pharma-

ceutiques, en rétribution de centaines de 
conférences. Un ancien directeur de l'Ins­
titut américain de la santé mentale 
(National Institute of Mental Health, 
NIMH) avait, lui, perçu 1,3 million de 
dollars entre 2000 et 2008 pour promouvoir 
les «stabilisateurs d'humeur» pour le 
compte de GlaxoSmithKline. Il animait 
aussi une émission de radio très populaire 
sur la radio publique (National Public 
Radio, NPR). Interrogé sur ces pratiques, 
il avait répondu au New York Times que 
«tout le monde [dans sa spécialité] fait 
pareil (1 0) ». Si la déclaration des sources 
de financement et des montants reçus est 
obligatoire, du moins pour les scientifiques, 
les fraudes sont nombreuses. 

LEs laboratoires , et à leur suite bon 
nombre de prescripteurs, encouragent une 
consommation touj ours plus intense, 
prolongée et diversifiée de psychotropes 
et autres neuroleptiques. Novartis a ainsi 
été condamné à verser une amende de 
422 ,5 millions de dollars pour avoir, 
entre 2000 et 2004, poussé à recourir au 
Trileptal, un médicament contre l'épi­
lepsie, pour le traitement des troubles 
bipolaires et des douleurs nerveuses - des 
applications non approuvées par la Food 
and Drug Administration (FDA). 

Les conférences où des médecins pres­
ctivant beaucoup un certain médicament 
sont grassement payés pour discourir 
devant des parterres de collègues eux­
mêmes payés pour écouter la bonne parole 
sont monnaie courante. Le coût astrono­
mique de ce marketing est, in fine, réper­
cuté sur celui des médicaments. et donc 
sur !es mabdè,:. 

Meilleurs résultats sans médicaments 

Comment fixer les frontières de ce qui 
est considéré comme pathologique? La 
modalité de la réponse illustre les excès 
d'un système de santé qui pousse à la 
surconsommation médicale et même au 
surdiagnostic, avec la multiplication des 
catégories de «troubles». Il encourage 
en outre une prise en charge moins 
personnalisée (on« fait du chiffre», parti­
culièrement dans les systèmes de 
paiement à l'acte), le recours à des tests 
de diagnostic lourds et à une réponse 
chimique automatique. 

Pourtant, les études longitudinales 
s'accumulent pour établir la supériorité 
du traitement des affections mentales 
sans produits pharmaceutiques, y compris 
de la schizophrénie - sauf dans des cas 
très minoritaires et de façon limitée dans 
le temps (11). A la longue, l'exercice, la 
socialisation, le travail rendent la vie des 
personnes affectées par des troubles 

mentaux bien plus supportable. La rupture 
du lien social, la discrimination au sein 
de la famille ou de la communauté sont 
les premières causes de folie. Des études 
transculturelles menées par 1 ' Organi­
sation mondiale de la santé (OMS) dans 
les années 1970 à 1990 sur la schizo­
phrénie et la dépression à travers le monde 
ont montré que les personnes non 
soumises à une pharmacothérapie bénéfi­
ciaient d'un « meilleur état de san té 
général» à moyen terme comme à long 
terme (12). 

Mais les neuro leptiques ont très 
largement contribué à la croissance farami­
neuse des ventes et des profits des compa­
gnies pharmaceutiques. Ce secteur est l'un 
des plus rentables aux Etats-Unis depuis 
cinquante ans . Les législations en place 
lui sont très favorables. Lors de la 
discussion du projet de loi de réforme du 
système de santé en 2009, 544 millions 
de dollars ont été dépensés pour assurer 
auprès des législateurs les intérêts des 
assureurs, des entreprises pharmaceutiques 
et des fourni sseurs de soins. Ceux qui 
gagnent bien leur vie voient d 'un très 

mauvais œil l'intervention de la puissance 
publique dans leur chasse gardée. La santé 
mentale représente le premier poste des 
dépenses de santé, avec 170 milliards de 
dollars en 2009. Un chiffre qui devrait 
s'élever à 280 milliards de dollars en 
2015 (13). 

Paradoxalement, si la pharmacothé­
rapie des troubles mentaux se massifie, 
des centaines de milliers de personnes 
souffrant de ces troubles ne bénéficient 
d'aucune sorte de prise en charge: celles 
qui n'ont pas de couverture médicale 
(16% de la population) -l'obligation 
d'en contracter une ne sera effective qu'en 
2014- et celles qui sont incarcérées. On 
estime qu 'un demi-million de détenus 
auraient besoin d 'aide, d'autant que 
l'enfermement et les conditions d'incar­
cération aggravent les affections. Mais 
les institutions n'y sont absolument pas 
préparées. Une fois libérés, ces prison­
niers se tournent vers 1 'usage de drogues 
en guise de thérapie, et, dans un cercle 
vicieux, retombent souvent dans la 
délinquance. 

OLIVIER APPAIX. 
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La bible 

américaine de la santé mentale 
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EN 2013, l' -""oclalloo américWM 
de psychiatrie (American Psychiatrie 
Association, APA) doit faire paraître la 
cinquième version de son répertoire 
des maladies mentales, connu sous le 
nom de DSM (Diagnostic and Statis­
tical Manual of Mental Disorders). Une 
version préparatoire se trouve déjà en 
ligne pour discussion. 

Or il ne s'agit pas d'une mince 
affaire : initialement destiné aux Etats­
Unis, cet outil util isé à des fins statis­
tiques et pour établir les diagnostics 
des «troubles mentaux " jouit d'une 
influence considérable à l'échelle 
mondiale. En effet, l'Organisation 
mondiale de la santé (OMS) s'est très 
rapidement appuyée sur le DSM, créé 
en 1952 - comme elle l'avait fait avec 
son prédécesseur, le "Medical 203 •• , 
préparé par le département de la guerre 
américain (1) - , pour rédiger la classifi­
cation internationale des maladies (CIM). 

Une question se pose toutefois : 
quelle est la valeur scientifique de ce 
manuel? Ses détracteurs observent 
depuis longtemps que la méthodologie 
qu ' il adopte contrevient à tous les 
critères de scientificité. 

Pour qu'une observation soit validée, 
il faut normalement qu 'elle isole des 
invariants. Or un même symptôme- la 
migraine, par exemple- peut avoir pour 
origine des maladies très différentes. Le 
diagnostic doit donc s'élaborer à travers 
l'interrogatoire du patient (qui permet de 
recueillir les symptômes) et à travers son 

*Psychanalyste, professeur émérite à l'université 
de Strasbourg. Auteur de Que veut dire «faire» 
l'amour ?, Flammarion, Paris, 201 0. 

examen (lequel identifie les signes 
cliniques). Il devient alors possible de 
connaître la cause de la pathologie. Une 
fois les invariants établis, les observations 
deviennent prédictibles et peuvent être 
vérifiées par l'expérience. Si l'origine de 
la pathologie est psych ique, il s'ag it 
d'une '' conversion" sur le corps (le 
conflit psychique se manifeste dans une 
souffrance physique); ce résultat permet 
d'agir sur la cause psychique et, donc, 
de soigner. 

A l'inverse, le DSM établ it une liste 
de "troubles" manifestes sans teni r 
compte de ce qui les détermine : les 
voici détachés de leur histoire et des 
circonstances de leur éclosion. Quelle 
autre branche de la médecine accep­
terait qu'un praticien s'aventure à 
diagnostiquer une maladie d'après un 
seul symptôme baptisé" trouble"? En 
se contentant de décrire des dysfonc­
tionnements, le DSM ne donne de la 
souffrance psychique que des clichés 
superficiels. Mais sa classification 
prolifère. 

Toujours plus 
de «troubles» 

En 1952, le premier DSMrecensait 
cent six pathologies. Il énumère 
aujourd'hui quatre cent dix «troubles"· 
La prochaine version devrait enregistrer 
au moins vingt catégories supplémen­
taires. Parmi les derniers-nés, le 
«trouble d 'hypersexualité» ou encore 
le «trouble paraphilique coercit if, - qui 
vient remplacer la vieille "perversion "• 
désormais considérée comme négative. 
Avaient auparavant été mis en ci rcu­
lation les «troubles du comportement », 
l'« hyperactivité ••, la "dépression " : 
autant de termes fourre-tout bien 
pratiques pour prescrire à l'aveuglette 
un médicament. 

Plus inquiétant : cette extension 
descri ptive s'attache également à 



prévoir des troubles futurs. Vous êtes 
malades, et vous ne le saviez pas ! Après 
tout, comme le fa isait remarquer le 
docteur Knock de Jules Romains, " les 
gens bien portants sont des malades 
qui s 'ignorent "· Des " experts" ont 
déclaré que 30 % de la population serait 
dépressive à son insu, et qu'il faudrait 
donc la médicamenter préventivement. 
Cette inflation pourrait atteindre 
des sommets avec l'invention des 
" syndromes de risque "· Ainsi, le 
"syndrome de risque psychotiq ue " 
autoriserait, en passant de la préventio 
à la prédiction, à mettre sous antihallu­
cinatoires une bonne proportion d'ado­
lescents jugés atypiques. La " p édic··­
bilité , enferme dans n diag ostie à vie. 
assort i de prescrip io s édica e -
teuses, pour des pathologies q i ne son 
même pas encore apparues. Qui ne se 
souviendra ici des mesures de détection 
précoce de la délinquance, préconisées 
en 2005 par M. Nicolas Sarkozy, alors 
ministre de l'intérieur? 

Dans son introduction, le DSM se 
réclame d 'une totale objectivité, sans 
idéologie ni théorie préalable. Mais il 
suffit de nier la causalité psychique pour 
qu'une causalité organique innée 
s'impose plus fortement. Ce qu 'aucune 
preuve corroborée par l'expérience, y 
compris dans les travaux neuroscienti­
fiques les plus reconnus (2), n'est venue 
étayer. 

La méthodologie du DSM est 
d 'autant moins objectivé qu'elle établit 
ses catégories non pas sur la base 
d'observations cliniques, mais sur un 
décompte d'opinions recueill ies arbitrai­
rement auprès des psychiatres. Un 
procédé qu' il serait difficile de décrire 
comme exemplaire de la méthode scien­
tifique. Résultat? L'homosexualité fut 
considérée jusqu'en 1987 comme une 
maladie mentale. Et une catégorie 
clinique telle que l'hystérie - attestée 
depuis l'Antiquité- a été supprimée, tout 
comme la névrose. 

Car les normes de la culture améri­
caine ont ici servi de référence. Or, en 
obligeant les praticiens à se référer au 
DSM, on les contraint à une pensée 
unique. 

Le DSM a été imposé de l'extérieur, 
d'abord par les compagnies d'assu­
rance, qui dans plusieurs pays ont exigé 
ses références pour leurs rembourse­
ments. Les entreprises pharmaceu­
tiques ont en même temps proposé des 
grilles d'adéquation entre les catégories 
du DSM et l'administration de médica-

ents. Enfin, devant cet état de fait, les 
niversités ont enseigné le DSM, puis 

ont progressivement écarté les autres 
points de vue de leurs programmes : la 
causalité psychique a été rejetée 
comme subjective et non scientifique. 
De la même façon, les revues consi­
dérées comme qualifiantes pour les 
c ercheurs sont souvent angle­
saxonnes, et rarement en désaccord 
avec cette façon de voir les choses. 

Mauvais calculs 
économiques 

Les futurs praticiens sont donc 
formatés dans l'ignorance de la clinique 
classique, opérant dans la recherche une 
rupture que ne fonde l'apparition d'aucun 
nouveau paradigme. L'ensemble des 
études de psychiatrie en France repose 
uniquement sur l'apprentissage de ce 
manuel et de la pharmacologie. Seuls 
les départements de psychologie gardent 
l'indispensable approche pluridoctrinale. 
Quant à la formation médicale postuni­
versitaire, elle est essentiellement assurée 
par les laboratoires pharmaceutiques. 

Le résultat en termes de soins est 
préoccupant : le diagnostic DSM ne 
s'intéresse qu'à l'étiquetage superficiel 
de manifestations comportementales, 
sans la profondeur de champ d'une 
structure d'ensemble psychopatholo-

gique, et cela à reboJrs de t e la 
psychiatrie clinique (3) : ~ g lie de 
données est censée permettre l'éva­
luation. Avec ce catalogue. on peut se 
demander si le psychiatre. le médecin, 
l'infirmier continueront à être nécessaires. 
Des dealers de drogues légales suffiront : 
le pharmacien pourra lui-même distribuer 
des psychotropes. Or, dans la mesure où 
elles soulagent des effets et non de leurs 
causes, les prescriptions s'autorecon­
duisent et augmentent jusqu'à l'addiction. 
De sorte que des médicaments utiles 
dans un premier temps finissent par avoir 
un résultat contre-productif. Lorsque la 
«dépression », par exemple, est consi­
dérée comme une maladie- alors qu'elle 
est seulement le symptôme de structures 
très différentes les unes des autres -. 
l'administration aléatoire d'antidépres­
seurs risque de se prolonger à vie. C'est 
le cas lorsqu'ils rendent impuissant: les 
patients plongeront toujours davantage 
dans la dépression et devront prendre 
toujours plus de médicaments! On se 
rappelle le Prozac, lancé comme un 
produit de grande consommation, et 
aujourd'hui considéré comme dangereux 
par de nombreux praticiens (4) ... 

Le choix exclusif de l'OMS n'en­
gendre pas seulement des limitations 
thérapeutiques : il retentit de proche en 
proche sur les systèmes de santé des 
Etats, le DSM leur servant d'instrument 
comptable. Pourtant, si les traitements 
qui privilégient la relation intersubjective 
(entre deux sujets) paraissent d'abord 
plus chers en infrastructure et en 
personnel qualifié, ils sont à terme plus 
économiques. 

On peut avoir une idée de l'impor­
tance des coûts induits en examinant 
les différences de prescription entre les 
pays qui se conforment au DSM et ceux 
où un autre point de vue est resté majori­
taire : en France, environ quinze mille 
enfants prennent de la ritaline, prescrite 
contre 1'" hyperactivité ,, ; ils sont cinq 
cent mille au Royaume-Uni. 



Plus généralement, dans les névroses, 
la prise de psychotropes disparaît le plus 
souvent pendant une cure relationnelle. 
Dans les psychoses de basse intensité, elle 
diminue ou devient même occasionnelle. 
En France, les enfants en psychothérapie 
ne prennent de médicaments qu'excep­
tionnellement : c'est la relation intersub­
jective qui assure le progrès d'un 
traitement, même si la pharmacologie peut 
aider son suivi. 

Les damnés 
et les élus 

Mais on s'étonne moins des liens 
financiers qui unissent les comités 
d'experts du OSM et l'industrie pharma­
ceutique (maintes fois révélés [5]) quand 
on sait que les médicaments psycho­
tropes représentent un marché extrê­
mement rentable. Aux Etats-Unis en 
2004, les antidépresseurs ont généré 
20,3 milliards de dollars de profit, les 
antihallucinatoires, 14,4 milliards. De là 
à imaginer que certaines nouvelles 
catégories cliniques soient comman­
ditées en fonction des besoins marketing 
de nouveaux médicaments ... 

Plus encore, le DSM procède à un 
formatage néolibéral de l'humain. 
Absence de spécificité, entrave au soin 
psychique, coût élevé pour les Etats, 
paralysie de la recherche et de l'ensei­
gnement : autant de conséquences 
critiquées depuis longtemps. Mais il ne 
suffit pas de dénoncer des intérêts 
mercantiles, la rentabilisation privée de 
la santé, si on ne voit pas qu'ils sont 
eux-mêmes légitimés par l' idéologie 
du marché. Le libéralisme distille en 
effet l'idée d 'un naturalisme de la 
concurrence, élevé au rang de loi. D'où 
tire-t-il sa force, sinon de la culture 
protestante, qui oppose les damnés et 
les élus, telle qu'elle a été analysée par 
Max Weber? Ces commandements 
théologico-politiques se sont prolongés 

en un capitalisme agressif, dont l'esprit 
infiltre désormais toutes les sphères de 
la vie sociale. 

Les " troubles ,, et les "dysfonction­
nements,, deviennent le signal d'un 
échec, traçant à son tour une ligne de 
démarcation avec les normes sociales. 
Ce qui est considéré comme " patholo­
gique » gagne du terrain à chaque 
nouvelle classification, et de simples 
"incivilités, sont en passe d'entraîner 
une obligation de soins. Le chagrin du 
deuil est déjà tenu pour pathologique 
s'il excède deux mois, et il n'est pas 
exclu que cette durée soit encore réduite. 
A défaut d'avoir les qualités nécessaires 
pour être compétitif sur le marché, un 
traitement sera recommandé. Exploi­
teurs et exploités, cow-boys et Indiens, 
fumeurs et non-fumeurs, etc. , c'est 
désormais entre les rares élus qui échap­
peront aux prédictions du OSM et une 
masse humaine en souffrance qu 'une 
ségrégation s'imposera. Encore un effort 
et l'extension des catégories DSM 
n'épargnera personne. Vous vous 
plaignez? Soignez-vous! Et qui osera 
s'insurger dès lors que cette mise en 
ordre se produira au nom de la 
souffrance psychique (6)? 

GÉRARD POMMIER. 
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